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Avis concordant du juge Diego García-Sayán en relation avec l’arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans  

l’affaire Cepeda Vargas c. Colombie, du 26 mai 2010

1.
Dans cet avis concordant, je développe le fondement de mon accord avec ce qu’a décidé la Cour dans son arrêt dans l’affaire Cepeda Vargas c. Colombie en ce qui concerne l’appréciation favorable des procédures qui se sont déroulées au niveau interne, dans la juridiction contentieuse administrative, en matière de détermination d’une indemnisation au titre du « manque à gagner » ou revenus non perçus et j’estime raisonnable ce qui a été fixé par celle-ci. J’ajoute ici mon raisonnement sur ce point.  

2.
Dans la présente affaire, la Cour a considéré, entre autres, deux aspects qui me paraissent particulièrement pertinents. Le premier étant qu’il appartient au Tribunal d’évaluer si les « mécanismes nationaux pour déterminer les formes de réparation […] satisfont aux critè1res d’objectivité, de rationalité et d’efficacité pour réparer comme il se doit les violations des droits consacrés dans la Convention qui ont été déclarées par ce Tribunal » (§ 246). Le deuxième étant que, en l’occurrence, le Tribunal a exercé cette attribution en déterminant qu’« il a été établi que les membres de la famille du Sénateur Cepeda Vargas ont eu accès aux tribunaux du contentieux administratif, qui ont fixé une indemnisation pour perte de revenus à partir de critères objectifs et raisonnables. En conséquence, la Cour apprécie positivement la décision des tribunaux internes dans le cas d’espèce
 et estime que le montant fixé par ces instances est raisonnable aux termes de sa jurisprudence » (§ 246).

3.
La conclusion à laquelle est arrivée la Cour à propos de cette question, dans la présente affaire, est fondée, à mon avis, sur trois points fondamentaux. Le premier est le principe de subsidiarité de la juridiction internationale. Le deuxième, la  cohérence avec des considérations doctrinaires et juridiques substantives concernant l’indemnisation compensatrice pour un préjudice matériel. Le troisième, la vérification, par la Cour, de la conformité de l’indemnisation décidée au niveau interne avec l’obligation internationale de réparer. 

I. 
Le principe de subsidiarité de la juridiction internationale

4.
Dans le préambule de la Convention américaine est établi un principe fondamental, celui de la complémentarité de la juridiction interaméricaine des droits de l’homme face à la juridiction interne, lorsqu’il reconnaît que la protection internationale des droits de l’homme « seconde ou complète celle que procure le droit interne des États Américains ». Cette complémentarité est également consacrée aux articles 46.1(a) et 61.2 de la Convention américaine, qui stipulent la nécessité d’épuiser toutes les voies de recours internes avant de présenter une requête devant le Système interaméricain. 

5.
 La Cour a développé ce principe en affirmant que « [l]a règle de l’épuisement préalable des ressources internes permet à l’État de régler le problème conformément à son droit interne avant de se voir confronté à une procédure internationale, ce qui est particulièrement valable dans la juridiction internationale des droits de l’homme étant donné que celle-ci ‘seconde ou complète’ la juridiction interne »
.  La Cour a établi que la responsabilité de l’État  

ne peut être exigée au niveau international qu’après que l’État ait eu la possibilité de l’examiner et de la déclarer, par l’intermédiaire des voies de recours de la juridiction interne, et de réparer le préjudice causé. La juridiction internationale a un caractère subsidiaire, et complémentaire
.

6.
Ainsi, les États américains ont voulu établir de manière suffisamment claire que le système de protection instauré par la Convention américaine relative aux droits de l’homme ne remplace pas les juridictions nationales mais les complète
. « En définitive, quand une violation est commise, elle entraîne la responsabilité internationale de l’État – conséquence directe du non accomplissement ou de la violation de l’obligation, elle aussi internationale, assumée par celui-ci -, mais la Cour interaméricaine ne met pas nécessairement en mouvement sa compétence. Elle  l’exercera dans l’hypothèse où la juridiction interne n’agirait pas »
. 

7.
De même, le Tribunal a expliqué que  

[l]a Convention américaine est un traité multilatéral par lequel les États parties s’obligent à garantir et à rendre effectifs les droits et les libertés prévus dans cet instrument  et à s’acquitter des réparations qui leur seront ordonnées. La Convention est la pierre angulaire du système de garantie des droits humains dans les Amériques. Ce système comporte un niveau national qui dans lequel chaque État a l’obligationr de garantir les droits et les libertés consacrés dans la Convention et de sanctionner les infractions qui seraient commises. Or, si une affaire concrète n’est pas tranchée à l’étape interne ou nationale, la Convention prévoit un niveau international dans lequel les organes principaux sont la Commission et la Cour. Mais, comme l’exprime le Préambule de cette Convention américaine, la protection internationale « seconde ou complète celle que procure le droit interne des États Américains ». En conséquence, quand une question a été réglée définitivement dans l’ordre interne, en vertu des clauses de la Convention, il n’est pas nécessaire de la soumettre à la Cour pour « approbation » ou « confirmation »
.

8.
La Convention américaine impose aux États parties l’obligation de garantir aux victimes présumées des voies de recours efficaces devant les instances nationales en cas de violations des droits reconnus dans les traités ou dans le droit interne
 et établit le devoir corrélatif du requérant d’épuiser au préalable les voies de recours du droit interne en tant que condition de recevabilité de ses requêtes au niveau international. L’instauration de ces obligations complémentaires met en lumière l’interaction indispensable qui doit exister entre le droit international et le droit interne dans le domaine de la protection des droits humains.

9.
Le principe de subsidiarité du Système interaméricain de protection des droits humains implique que pèse sur les États – par l’intermédiaire de ses organes et de ses autorités internes – la responsabilité primaire de respecter et de garantir dans sa juridiction les droits humains consacrés dans les normes internationales de protection et d’observer les obligations internationales qui en découlent. Or, les garants, en premier lieu, de la protection des droits humains sont les tribunaux et les autorités nationales. « En principe, les fonctionnaires judiciaires nationaux sont les mieux placés pour connaître des violations présumées des droits humains, les évaluer et statuer. Les fonctionnaires judiciaires internationaux n’interviennent que là où l’État a failli à s’acquitter de ses obligations internationales. En conséquence, le principe de subsidiarité établit un mécanisme approprié permettant de définir les limites de la juridiction internationale et les obligations des autorités nationales »
.

10.
Ces implications du principe de subsidiarité ont été soulignées dans l’Affaire Acevedo Jaramillo et autres c. Pérou,  dans laquelle la Cour a rappelé que  

l’État est le principal garant des droits humains des personnes, de sorte que, si un acte qui viole ces droits se produit, c’est l’État lui-même qui a le devoir de résoudre la question au niveau interne et de réparer avant d’avoir à répondre devant des instances internationales comme le Système interaméricain de protection des droits humains, qui découle du caractère subsidiaire que revêt la procédure internationale face aux systèmes nationaux de garanties des droits humains. Les tribunaux internes et les organes étatiques ont l’obligation d’assurer la mise en œuvre de la Convention américaine au niveau national
.

11.
Cet élément essentiel du droit international des droits humains constitue la base conceptuelle de son interaction fondamentale avec le droit interne et du comportement que doivent avoir en la matière les différentes institutions de l’État, compte tenu des obligations que celui-ci a contractées librement et souverainement par l’intermédiaire d’un traité international. Et ce, au moins dans deux domaines qui, chacun d’eux, découlent de deux normes fondamentales de la Convention : l’article 1.1 et l’article 2
.  Les États jouent ainsi un rôle fondamental en tant que membres du Système interaméricain des droits humains. Et, en la matière, c’est aux tribunaux nationaux, en tant que partie intégrante de l’appareil de l’État, que revient le rôle central. 

12.
Dans ce processus d’interaction, la Cour ne se situe pas au-dessus des États, mais s’acquitte de sa fonction d’agir, sur le terrain du contentieux, lorsqu’elle est saisie d’une affaire après que les voies de recours de la juridiction interne aient été épuisées. Le caractère contraignant des arrêts de la Cour n’est pas contesté à ce jour et, pour l’essentiel, les État les mettent en application. Il est particulièrement notable que les tribunaux nationaux s’inspirent de plus en plus des critères jurisprudentiels de la Cour, espace international qui, aujourd’hui, sert d’inspiration aux tribunaux les plus importants d’Amérique latine pour leur raisonnement juridictionnel. Ainsi, la jurisprudence de la Cour se multiplie par centaines, voire par milliers, dans les espaces judiciaires nationaux. Le Tribunal interaméricain, quant à lui, se nourrit également de l’importante jurisprudence des instances nationales. Il ne peut se placer en marge ou au-dessus de cette dynamique institutionnelle ni prétendre corriger des décisions internes, sauf quand il s’agit de décisions contraires aux paramètres internationaux, à la lumière de la Convention américaine, ou qui les contredisent.  

13.
Le caractère subsidiaire des organes de protection du Système interaméricain de protection des droits humains suppose que les instances internes disposent de marges de manœuvre pour établir et appliquer des critères pour réparer la violation. Cela permet que les institutions et les organes nationaux renforcent leurs capacités à utiliser des procédés et des critères qui soient en concordance avec les paramètres internationaux en matière de droits humains. Indéniablement, les États « ne jouissent pas d’un pouvoir discrétionnaire illimité et il appartiendra aux organes du Système interaméricain, dans le cadre de leurs compétences respectives, d’exercer [un] contrôle à titre subsidiaire et complémentaire »
.

14.
Il revient à la Cour interaméricaine, une fois qu’elle a déclaré la responsabilité internationale de l’État, de s’acquitter de l’obligation que lui impose l’article 63.1 de la Convention d’ordonner, « le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d'une juste indemnité à la partie lésée » (c’est moi qui souligne). Pour satisfaire à ce devoir, le Tribunal doit vérifier si les réparations octroyées au niveau interne sont conformes aux obligations internationales et agir en ordonnant des mesures destinées à réparer les préjudices qui n’ont pas été réparés de manière appropriée au niveau interne. La Cour doit évaluer s’il y a lieu d’ordonner à l’État de payer une indemnisation additionnelle dans le cas où celle-ci aurait dû être établie au niveau interne. Il n’y a pas lieu d’ordonner une telle mesure lorsque l’État, à travers ses organes internes, a décidé et exécuté une indemnisation juste qui répare le dommage causé.   

15.
La décision de la Cour interaméricaine en matière de réparations ne dépend donc pas des mécanismes ou paramètres établis dans l’ordre juridique national et n’est pas, non plus, limitée par ceux-ci ni par ce qu’ont déjà décidé les organes internes. Quand elle vérifie la conformité des réparations octroyées au niveau interne, la Cour n’a pas de telles limites ; au contraire, elle est l’interprète finale de l’obligation internationale de réparation en matière de droits humains, mais elle est tenue, par ailleurs, de reconnaître et d’encourager, si c’est le cas, les mesures prises dans le droit interne qui sont en harmonie avec l’ordre juridique international.

II.
L’indemnisation compensatrice de préjudices matériels  

16.
L’indemnisation a été considérée comme la forme de réparation par excellence qu’utilise le droit international des droits humains pour compenser le préjudice matériel causé par la violation des droits humains.

17.
Dans le droit interne comparé, les revenus non perçus (lucrum cessans ou manque à gagner) sont l’un des éléments de base que presque tous les systèmes juridiques prévoient en matière de compensation du préjudice
. Il est clair qu’il existe des différences en matière de procédures et de critères quant à la façon de la déterminer et quant aux montants accordés. Il est également nécessaire de reconnaître que, certaines fois, le développement dans le droit interne du droit à la réparation, en cas de responsabilité de l’État pour la violation des droits humains, a été influencé par le droit international des droits humains. 

18.
Dans le droit international des droits humains, bien qu’il soit clair que les États sont tenus d’établir une voie de recours effective qui permette de réparer les violations des droits humains, les normes internationales ne réglementent pas les paramètres que les États doivent respecter pour déterminer les indemnisations qui permettent de compenser les préjudices matériels causés.   

19.
Les principes et les directives adoptés en la matière par l’Assemblée générale des Nations Unies
, reconnaissent le droit des victimes de ces violations à une réparation « pleine et effective […], sous les formes suivantes : restitution,  indemnisation, réadaptation, satisfaction et garanties de non répétition »
. Quand ils se réfèrent en détail à l’indemnisation, à l’article 20, ils indiquent qu’une « indemnisation devrait être accordée pour tout dommage résultant de violation […] qui se prête à une évaluation économique, selon qu’il convient et de manière proportionnée à la gravité de la violation et aux circonstances de chaque cas », et parmi ces dommages, ils incluent spécifiquement les préjudices matériels et la perte de revenus, y compris le manque à gagner (alinéa c). D’autres instruments du droit international des droits humains incorporent, eux aussi, la compensation comme une forme de réparation.

20.
Par ailleurs, dans le droit international général, le Projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite
 réitère à l’article 31 que les États responsables sont tenus de réparer intégralement le préjudice causé par le fait internationalement illicite et indique que le « préjudice comprend tout dommage, tant matériel que moral, causé par le fait internationalement illicite de l’État ». À l’article 34 il stipule les formes de réparation intégrale du préjudice causé, au nombre desquelles il inclut l’indemnisation. Quand il se réfère spécifiquement à l’indemnisation, à l’article 36, il reconnaît que « l’État responsable d’un fait internationalement illicite est tenu d’indemniser le dommage causé par ce fait dans la mesure où ce dommage n’est pas réparé par la restitution » et il précise que « l’indemnisation couvre tout dommage susceptible d’évaluation financière, y compris le manque à gagner dans la mesure où celui-ci est établi ». Les commentaires à plusieurs articles précisent que le concept de proportionnalité ou d’équité joue un rôle important dans les différentes formes de réparation, y compris dans l’indemnisation
. 

21.
Comme on peut l’observer, il s’agit de paramètres pour la détermination des indemnisations figurant d’une manière générale dans ces instruments de droit international, qui ne détaillent pas la façon de réaliser une liquidation ou de déterminer les montants au titre des indemnisations du dommage matériel. Dans le Système interaméricain, la Cour interaméricaine, conformément à la compétence étendue que lui octroie l’article 63.1 de la Convention américaine
 et sur la base du principe que toute violation d’une obligation internationale entraîne, pour l’État, le devoir de la réparer, a développé progressivement, depuis ses premières décisions en la matière en 1989, des paramètres applicables à cette indemnisation des dommages, une fois qu’elle a déterminé que l’État est internationalement responsable pour la violation des droits humains, recherchant la réparation intégrale et effective du préjudice et prenant en considération la nature particulière des traités relatifs aux droits humains.   

22.
Dans sa vaste jurisprudence en matière de réparations, la Cour a développé les éléments du préjudice matériel qui doivent être réparés en cas de violation des droits humains. La Cour a établi que le préjudice matériel comprend la perte ou diminution des revenus de la victime, les dépenses engagées au motif des faits et les conséquences de nature monétaire qui ont un lien de causalité avec les faits de l’affaire
. Parmi les éléments du préjudice matériel reconnus par la Cour interaméricaine se trouvent la perte de revenus, le damnum emergens (perte subie) et les dommages causés au patrimoine familial. Bien que, dans sa jurisprudence, la Cour ait utilisé différents critères pour estimer la perte de revenus, elle a également établi clairement que pour déterminer les indemnisations « les tribunaux internationaux utilisent généralement l’équité en fonction des circonstances du cas d’espèce pour parvenir ainsi à une compensation raisonnable du préjudice causé et ne prennent pas pour base, d’une manière générale, des formules statiques et rigides »
.  Dans l’Affaire Velásquez Rodríguez c. Honduras, elle a même indiqué que si l’indemnisation pour perte de revenus va être reçue par la famille de la victime « il n’y a pas lieu […] de s’en tenir à des critères rigides […], mais plutôt de faire une appréciation prudente des dommages vu les circonstances de chaque affaire »
. Il est nécessaire de faire remarquer que pour fixer les indemnisations correspondant aux revenus non perçus, même si la Cour prend en considération certains critères et les preuves apportées, elle a fixé de manière réitérée les montants « en équité »
, c’est-à-dire sans utiliser un critère applicable à toutes les affaires, et même, dans des affaires déterminées, elle a décidé de répartir les montants fixés conformément au droit de succession national en vigueur dans le pays où les faits se sont produits
. 

III.
Vérification de la conformité de l’indemnisation octroyée au niveau interne avec l’obligation internationale de réparer

23.
Quelques fois, comme c’est le cas dans la présente affaire, la Cour, lorsqu’elle ordonne les réparations au niveau international, peut se trouver face à la situation que la juridiction interne a déjà ordonné une indemnisation compensatrice du préjudice qui découle de la responsabilité de l’État. En l’espèce, le procès contentieux administratif a déterminé la responsabilité de l’État et a ordonné, selon les critères établis dans la juridiction interne, de payer « une indemnisation d’un montant de 910.308.742,00 pesos colombiens en faveur d’Olga Navia Soto, au titre du « manque à gagner »,  ce qui au taux de change en vigueur au moment où le jugement a été prononcé représente environ US$ 388.500,00 » (§ 245). Cette somme a été accordée à la compagne de la victime décédée, car le tribunal estimait qu’elle était la seule personne qui dépendait économiquement de la victime.

24.
Les mesures prises par les organes étatiques pour s’acquitter de leur obligation de réparer ne peuvent être éludées ni ignorées par la Cour interaméricaine. Il appartient au Tribunal, dans l’exercice de sa compétence, de superviser au niveau international si les actes de l’État, au niveau interne, en matière de réparation, sont conformes aux obligations internationales. Ceci implique la réalisation d’appréciations telles que : vérifier si l’État a indemnisé tous les éléments du dommage examinés par la Cour (supra § 22), de telle sorte que si certains des éléments n’ont pas été inclus dans les indemnisations de l’État, il reviendrait à la Cour interaméricaine, en tant qu’organe subsidiaire, de déterminer une compensation pour cet élément; établir si l’État a réalisé cette détermination à partir de critères objectifs et raisonnables et évaluer si cette réparation a été efficace et a atteint l’objectif que recherche l’indemnisation, qui est de compenser économiquement la situation et les dépenses engendrées par la violation et de rétablir les personnes touchées dans la situation ou le status dont elles auraient joui en l’absence de ce préjudice ou lésion
 et qui leur aurait permis de continuer leurs projets et de poursuivre leurs objectifs.

25.
Bien que l’article 63.1 de la Convention ne subordonne pas les réparations fixées par la Cour aux instruments de réparation existant dans le droit interne de l’État partie responsable de l’infraction, il est bon que la Cour, en application du principe de subsidiarité, lorsqu’elle décide de fixer ou de ne pas fixer une indemnisation pour réparer un dommage matériel donné, évalue si l’État a déjà réparé ce dommage, à la lumière de la Convention américaine et des principes du droit international applicables à la matière. 

26.
 En plus de ce qui précède, quand le Tribunal examine la réparation octroyée au niveau interne, il doit vérifier si l’État a satisfait l’exigence conventionnelle de disposer, dans son droit interne, d’une voie de recours efficace pour réparer les violations des droits humains, laquelle doit être mise en œuvre à travers des procédures  qui respectent les droits et les garanties établies aux articles 8 et 25 de la Convention américaine. Les présentes considérations se limitent à analyser l’efficacité de la voie de recours pour réparer le dommage matériel. 

27.
Dans la présente affaire, le Conseil d’État de la Colombie, organe suprême de la juridiction contentieuse administrative de ce pays, a effectué la détermination définitive de l’indemnisation au titre du manque à gagner en se basant sur des critères explicites, clairs, objectifs et raisonnables, qui visent à compenser le dommage subi. Le Conseil d’État a effectué la détermination de la perte de revenus d’une manière différente de celle qu’utilise normalement la Cour, mais sans pour autant que les critères employés par cet organe de l’État soient contraires aux critères essentiels utilisés pour fixer une compensation équitable du dommage causé au patrimoine de la personne qui aurait bénéficié directement des revenus qu’aurait perçus la victime. La décision adoptée par les tribunaux internes n’a pas été une décision arbitraire mais une décision fondée sur des normes objectives et connues au préalable au niveau interne. Pour ces raisons, la Cour ne peut ni ne doit ignorer cette détermination interne.

28.
En cohérence avec les critères précédents, la Cour, par ailleurs, a également constaté que la détermination réalisée dans le cadre de la procédure contentieuse administrative n’avait pas pris en considération un autre élément du préjudice qu’elle a considéré comme devant être indemnisé, à savoir le damnum emergens, et en conséquence, elle a ordonné une indemnisation destinée à compenser ce préjudice (§ 247) sans se circonscrire à ce qui avait été établi au niveau interne. 

IV.
Interaction entre la Cour interaméricaine et les tribunaux nationaux : à la recherche du perfectionnement de la protection des droits humains au niveau interne 

29.
Le respect effectif et la garantie des droits humains dépendent avant tout de la volonté et des actions des États, c’est pourquoi l’un des devoirs de l’État est d’être le premier espace de protection des droits humains. Dans leur rôle de créateurs et d’acteurs du Système interaméricain de protection des droits humains les États ont l’obligation d’assurer la mise en œuvre, au niveau national, des normes internationales de protection. C’est de cela que dépend, en définitive, l’efficacité quotidienne des droits établis dans le Système. 

30.
Dans ce contexte, les tribunaux nationaux sont appelés à jouer un rôle crucial car ils sont l’un des principaux instruments permettant aux États de traduire dans leur ordre juridique interne les obligations contenues dans les traités internationaux relatifs aux droits humains, en les appliquant dans leur jurisprudence et leurs activités quotidiennes
. Il est certain qu’ils ne doivent pas seulement garantir les droits en assurant l’efficacité des voies de recours judiciaires internes mais que, en outre, ils doivent mettre en application les décisions contraignantes de la Cour interaméricaine qui interprètent et définissent les normes et les règles internationales de protection des droits humains
. 

31.
Cette participation active des tribunaux nationaux destinée à garantir les droits humains crée un climat propice au développement de leurs capacités à utiliser des procédés et des critères de jour en jour plus conformes aux normes et aux règles internationales de protection des droits humains, ce qui permet une meilleure application de ces droits au niveau interne. 

32.
Il en résulte que l’interaction entre les ordres juridiques internationaux et nationaux a, entre autres buts, le renforcement des systèmes nationaux de protection. Elle encourage ainsi les organes juridictionnels nationaux à affronter la violation des droits et à faire tout leur possible pour la réparer dans le cas où cette violation se produirait. « Dans la garantie internationale, il existe un intérêt général en plus de l’intérêt purement subjectif : inciter le système étatique à l’efficacité. Il n’est pas bon que la protection internationale agisse en remplacement de la protection interne; sa fonction est de compléter celle-ci et de favoriser l’amélioration de son efficacité »
.

33.
Les hauts tribunaux latino-américains se nourrissent de la jurisprudence de la Cour, selon un processus que nous pourrions appeler de « nationalisation » du droit international des droits humains
. Pour que ce processus d’interaction important entre les tribunaux nationaux et internationaux, dans le cadre duquel les tribunaux nationaux sont appelés à appliquer le droit international des droits humains et à observer ce que la Cour interaméricaine a disposé dans sa jurisprudence, se produise dans la région, il faut continuer à encourager le dialogue substantif qui permettra cette interaction. Dans le cadre des actions de nature très diverse susceptibles d’encourager un tel dialogue, la présente décision de la Cour interaméricaine d’apprécier ce qui a été décidé au niveau interne en matière de réparation du préjudice matériel constitue un pas important dans cette voie.  

Diego García-Sayán



Juge



Pablo Saavedra Alessandri


Greffier
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